
e~ Gouvernement roumain accordera aux resortissants des Nations
mêème traitement qu'aux ressortissants roumains, en Se qui concerne
on des matériaux pour la réparation ou la remise en état de leurs biens
,nie, ainsi qu'en ce qui concerne l'attribution de devises étrangères en
nportation de tels matériaux.
'e Gouvernement roumain accordera aux ressortissants des Nations
Sindemnité en lei dans la même proportion que celle qui est prévue à
2) -ci-dessus, pour compenser la perte ou les dommages qui résultentýes spéciales prises pendant la guerre à l'encontre (le leurs biens et qui
it pas les biens roumains. Cet alinéa ne s'applique pas à un manque

5dispositions du ,paragraphe 4 du présent article ne s'appliqueront pas
lanie dans les cas où les mesures, qui peuvent donner lieu à une deman-
Pensation pour les dommages causés à des biens situés en Transylvanie
ýt appartenant aux Nations Unies ou à leurs ressortissant.s-, auront été

ntla période où ce territoire n'était pas soumis à l'autorité de la

us les frais raisonnablets auxcquels donnera lieu, en Roumanie, l'éta-
Sdes demandies, y compris l'évaluation des pertes et des dommages,
a chiarge du Gouvernement roumain.
S ressortissants des Nations Unies ainsi que leurs biens seront exemiptés
IPÔts, contributions ou taxes exceptionnels, auxquels le Gouvernement
lu une autorité roumaine quýelconquie auraient soumis leurs avoirs en
Roumanie entre la date de l'Armistice et la date d'entrée en vigueur

Y raité, en vue de eouvrir les dépenses résultant de la guerre ou celles
e entraînées par l'entretien des forces d'occupation ou par les répara-
,Ye à l'une des Nations Unies. Touteýs les sommines qui auraienê 'été

Prpitire des biens en question et le Gourvernemenit roumain pour-
Lire dsarrangements qui se substitueront aux dispositions du présent

ýc fins du présent 'article:
,expression "ressortissants des Nations Unies" s'applique aux peson-

lusqui sont restsortissants de l'une quelconque -des Nations Unies,
lxscié4tés ou as&oýciations constituées soue le régime des lois de l'une
1Uniie Iorsde l'entrée en vigueiw du présent Traité, à condition, que

1Onsphysiques, sociétés ou as6ociations aient déijà psééce statut
ll'Armistice avec la Roumanie.

'ession '<ressortissants des Ntionsa Unies" comprend également toutes
esPhysiques et les isociétés ou associations qui, aux ternmes de la légis-

Ige O n Romne pendant la guerre, ont été traitées comme enm9


